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Régionalisme en Afrique : coûts de transport « soft » and « hard » 

Mathilde Maurel , CNRS, Centre d’Economie de la Sorbonne 

Résumé 

La montée du régionalisme africain s’est effectuée dans un contexte global de recul du 
multilatéralisme et de changement de stratégie des grands acteurs comme les Etats Unis. Malgré 
l’abondance des institutions régionales, le commerce régional ne représente que douze pourcent 
du commerce total de l’Afrique, qui lui-même s’établit à moins de cinq pourcent du commerce 
mondial. Les facteurs qui expliquent cette situation sont connus, l’Afrique est un continent 
essentiellement agricole, les échanges des pays africains offrent peu de complémentarités, et 
reflètent la faible taille du marché africain, enfin et surtout les infrastructures telles que mesurées 
par le LPI et l’environnement institutionnel perçu par les firmes et reporté dans le Doing 
Business sont défavorables quand on les compare à des régions similaires. Cette note propose 
une revue de l’art et met en avant les coûts de transport soft et hard qui sont décisifs dans 
l’émergence de chaînes de valeurs intégrées au niveau régional et global. 
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Introduction 

L’Afrique tarde à émerger, malgré l’hétérogénéité du continent elle reste en marge d’une 
croissance qui dans beaucoup de pays émergents s’est réalisée. Comment peut-on expliquer cela? 
La littérature économique est riche en explications, parmi lesquelles figurent la place 
prépondérante d’une agriculture traditionnelle, la faiblesse des institutions, la spécialisation dans 
la production de biens primaires, enfin et surtout le faible niveau d’intégration dans le commerce 
mondial : avec un peu moins de 5% des exportations mondiales, l’Afrique reste cantonnée en 
effet à une position qui ne peut être qualifiée que de marginale. C’est dans doute dans ce domaine 
du commerce que les progrès ont été les plus limités.  

Cette note examine la question de l’intégration régionale en Afrique, qui pourrait permettre 
d’augmenter la taille du marché africain et développer des économies d’échelle. La place de 
l’Afrique dans le commerce international est d’abord relative en effet à la taille de son économie, 
et celle-ci pourrait être démultipliée si les marchandises circulaient mieux dans un espace plus 
intégré, et si des chaines de valeur pouvaient se mettre en place au niveau africain avant de 
rejoindre les circuits internationaux. La réflexion sera menée en trois temps, d’abord un bref 
descriptif de l’intégration régionale en Afrique, ensuite des pistes sur les principaux obstacles à 
une intégration plus poussée, dont une des raisons principales semble être des coûts de transport 
soft et hard très élevés, tels que mesurés par les indicateurs de la Banque mondiale LPI et Doing 
Business.  

Source : OMC 
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I.  Intégration régionale en Afrique 

L’Afrique compte une douzaine de regroupements régionaux, dont huit sont reconnus par 
l’Union africaine : la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), la Communauté économique des 
Etats d’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté économique des états d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la communauté des Etats sahélo-sahariens (CEN-SAD), le Marché commun de 
l’Afrique orientale et australe (COMESA), la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC), l’Union du Maghreb arabe (UMA), et enfin l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement (IGAD). Deux de ces entités sont des unions douanières avec un tarif 
extérieur commun (CEDEAO et CAE) et l’objectif est de libéraliser le commerce entre les pays 
membres. Un pays africain est membre d’au moins un regroupement, la moitié des pays africains 
appartiennent à au moins deux regroupements, le tiers est dans trois, etc. (voir figure 1).  

La prolifération des accords régionaux est concomitante d’un changement de stratégie des 
principaux acteurs de l’OMC, notamment les Etats-Unis et l’Asie, cette dernière ayant auparavant 
ancrée sa politique de développement sur l’ouverture aux échanges dans le cadre du 
multilatéralisme. Mais à partir des années 70, le régionalisme se développe très fortement, et le 
continent africain s’inscrit dans cette dynamique. Or les accords régionaux, malgré l’ambition des 
objectifs affichés (promouvoir le développement économique, l’industrialisation grâce aux 
rendements d’échelle, combattre la pauvreté, renforcer le pouvoir de marché) manquent 
d’efficacité. D’abord les stratégies de substitution aux importations ne sont pas plus 
convaincantes dans un cadre régional que national. Elles se heurtent à la faible taille du marché 
régional, et à l’absence de complémentarité des spécialisations et des ressources. Pour être un 
facteur de succès, le régionalisme africain devrait combiner le renforcement de son marché 
régional et une ouverture accrue au reste du monde, mais cette dernière s’oppose à des intérêts 
industriels qui depuis les indépendances peinent à atteindre un niveau de compétitivité suffisant. 
Ni les importateurs ni les exportateurs n’ont intérêt à se ranger à une baisse commune des tarifs 
extérieurs vis à vis du reste du monde. L’Afrique est perdante dans un monde où les accords 
bilatéraux se substituent au multilatéralisme (World Bank, 2004) : elle est périphérique (Spoke) et 
n’a pas le même pouvoir de négociation que le centre (Hub), l’agriculture est traitée à part, les 
règles d’origine jouent en sa défaveur.  

Le commerce de l’Afrique, aussi bien régional que global, ne fait que refléter les faiblesses du 
continent. Sur 53 pays, 39 ont une population inférieure à 15 millions d’habitants, et 21 atteignent 
à peine 5 millions. Plus alarmant est le niveau de production, qui s’établit à 2% de la production 
mondiale, et reflète une faible productivité. Si l’on exclut l’Afrique du Sud, le poids économique 
du reste du continent est très insuffisant ce qui suggère un très grand réservoir de croissance. 

II. Quelles pistes d’explication ? 

Malgré l’abondance d’institutions régionales, les chiffres révèlent la réalité d’une intégration 
régionale en dessous de ce que des régions à niveau de développement similaire atteignent. Le 
commerce intra-africain représente ainsi de 12 à 15% du commerce total. Alors que l’Afrique 
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exporte essentiellement des matières premières vers le reste du monde, le commerce régional est 
plus diversifié et comporte des biens alimentaires, manufacturés, ainsi que des services. Il 
concerne des PME qui sont particulièrement exposées aux retards, aux problèmes de logistique, 
et à la corruption. Compte tenu de ces derniers, la place des biens intermédiaires dans le 
commerce régional et des échanges insérés dans des chaînes de production intégrée est 
extrêmement limitée, or c’est ce commerce d’approvisionnement (supply trade chain) qui a été le 
moteur du décollage en Asie. Geda et Seid (2015) et De Melo et Tsikata (2015) considèrent que la 
faible part du commerce régional africain est due à des facteurs structurels (géographie, similarité 
des avantages comparés, mauvais état des infrastructures de transport), mais aussi à des coûts de 
transport plus importants que dans d’autres régions du monde et dont la réduction serait 
susceptible de générer une augmentation du commerce.  

Figure 1 : abondance d’accords régionaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces coûts du commerce incluent non seulement la politique tarifaire, mais aussi et surtout dans le 
cas africain des pratiques de gestion aux frontières qui entravent les échanges, telles que 
l’évaluation de la conformité, des régulations excessives, des délais d’attente aux frontières et dans 
les ports, etc. Ces pratiques souvent mal encadrées découragent la production des biens destinés à 
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l’exportation, d’abord régionale, mais aussi internationale, elles entravent l’accès aux inputs de 
production et aux biens intermédiaires et biens d’équipement, sous la forme de prix plus élevés et 
de diminution de la qualité de l’offre.    

Les tarifs comptent. De ce point de vue, beaucoup de pays africains ont réduit considérablement 
les tarifs sur les produits en provenance de leurs partenaires, notamment les pays ayant signé des 
accords régionaux. Afesorgbor (2017) en évalue les conséquences, il montre que le commerce à 
l’intérieur des ensembles régionaux a augmenté significativement, et le même constat s’applique, 
selon Mayer et Thoenig (2016) à la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), notamment à la suite 
de la mise en œuvre de l’union douanière. Hoekman et Nicita (2011) confirment que notamment 
en Afrique et dans le cas des produits agricoles, mais beaucoup moins dans les pays développés, 
la réduction des tarifs compte. Si toutefois les tarifs ont diminué, leur niveau moyen (y compris 
régionaux) est plus élevé en Afrique que dans le reste du monde et dans des zones à niveau de 
développement comparable (voir le site de l’OMC : « Données sur le commerce international et 
l'accès aux marchés »).  

Au delà de la protection des industries domestiques, les revenus tarifaires procurent une part 
substantielle des recettes budgétaires des Etats africains, environ un tiers : « depuis les années 
1980, le ratio des revenus tarifaires sur le PIB est resté constant en Afrique Sub-saharienne, alors 
que les ressources nécessaires à la fourniture de biens publiques et d’infrastructures a augmenté 
considérablement » (Yang et Gupta, 2005, page 14). Sur ce tiers, les revenus issus du commerce 
régional sont proportionnels à la part du commerce régional sur total qui n’excède pas 12 à 15%.   

La politique commerciale poursuit l’objectif de promouvoir l’industrialisation de l’Afrique, qui est 
un continent essentiellement agricole. Or le poids du secteur agricole dont la productivité est très 
faible est analysé comme un des principaux obstacles à la convergence globale (Rodrik, 2013) par 
le commerce. Ghins, Balié et Pauw (2018) considèrent pour ce secteur que les solutions 
régionales sont défaillantes, car elles sont impuissantes à renforcer une agriculture dont la 
production n’est pas suffisante au niveau régional pour satisfaire la demande. Ainsi si la 
production dans la CAE augmente, en raison de l’augmentation des surfaces cultivées, les 
rendements stagnent. Entre 2005 et 2014 environ un quart du riz consommé provient de 
l’extérieur, se traduisant par une dépendance aux importations. Les échanges régionaux sont 
soumis à des aléas climatiques et à des disputes commerciales fréquentes. Malgré l’existence d’un 
marché unifié, on constate l’existence de larges disparités dans les prix du riz, qui ne reflètent pas 
que des différences de qualité, mais également et malgré le tarif extérieur commun de 75%, des 
distorsions spécifiques : l’Ouganda maintient son tarif extérieur à 75%, alors que la Tanzanie 
applique un tarif de 35% en 2013. Le Kenya a aussi adopté un tarif de 35% en 2009, alors que le 
Burundi et le Rwanda ont des tarifs de respectivement 23% et 42% sur la période 2009-2015 
(EAC, 2016). L’analyse des raisons pour lesquelles malgré des niveaux de protection élevée, la 
région ne parvient pas à être auto-suffisante, met en lumière plusieurs éléments : la difficile 
gestion de l’eau qui nécessiterait des investissements importants pour l’installation de systèmes 
d’irrigation (seulement 5% du riz est irrigué en Ouganda, or Kikuchi et al. (2016) montre que le 
riz n’est rentable dans ce pays que s’il est irrigué), la faible taille des propriétés foncières (moins 

7 



 

de deux hectares en moyenne dans les pays membres de la CAE), la faible qualité de certains riz 
avec une demande urbaine en qualité et variété des aromes qui croit et suggère l’importance des 
chaînes de valeurs y compris dans le secteur agricole où l’Afrique a un avantage comparé. Les 
auteurs concluent que même dans un environnement où est supposée avoir lieu l’intégration 
régionale, la performance et le développement de chaînes de valeurs semblent être affectés par 
des politiques nationales et régionales inappropriées, qui génèrent des coûts supplémentaires 
entravant l’essor de ces chaînes de valeurs..  

III. Au-delà des politiques, les coûts de transport 

La littérature montre, en outre, l’importance des mesures de facilitation du commerce et de la 
performance logistique, qui dans les coûts de transport s’avèrent aussi importants que les 
obstacles géographiques, ou que les politiques régionales (voir à ce sujet Arvis et al., 2013). 
Hanson et al. (2005) analyse le rôle de ces coûts dans les décisions des firmes multinationales 
d’exporter des biens intermédiaires à leurs affiliés à l’étranger pour être transformés, qui s’avère 
être significatif. Le même constat est établi par Saslavsky et Sheperd (2012), qui indique que la 
sensibilité du commerce à la performance logistique est plus élevée pour les biens intermédiaires 
que finals. L’importance croissante du commerce intégré dans des chaînes de production 
mondiales met en avant le rôle joué par les coûts de transport, au-delà des simples tarifs, dans des 
ensembles qui par ailleurs ont considérablement réduit ces derniers grâce à la progression du 
libre-échange au moins dans un cadre bilatéral.  

Les tableaux suivants donnent un premier aperçu de l’importance des coûts liés aux 
infrastructures et à la qualité logistique dans l’acheminement des  marchandises. Le tableau 1 
indique le temps de transport (en jours) entre les ports et l’intérieur des terres, et le tableau 2 
permet de comparer au coût du carburant, de la maintenance, le coût des pots de vin.  

Tableau 1: temps moyen de transport entre les port et l’intérieur des terres le long de 
couloirs en 2008 
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Tableau 2 : Décomposition des coûts dans quatre grandes sous régions 

 

Ces données concernent l’Afrique, qui est fortement pénalisée par rapport à d’autres régions du 
monde de niveau de développement comparables. Elles sont généralisées par la Banque 
mondiale, qui collecte des données permettant d’évaluer la performance logistique de 160 pays 
selon six dimensions, regroupées sous le nom de LPI. Ces six dimensions sont l’efficacité des 
douanes et  la gestion des frontières (customs), la qualité des infrastructures de commerce et de 
transport (infrastructure), la facilité avec laquelle les prix de transport peuvent être effectués (ease 
of arranging shipments), la compétence et la qualité des services logistiques - le camionnage, 
l’expédition et le courtage en douane (quality of logistics services), la capacité de suivre le 
transport (tracking and tracing), la fréquence à laquelle les envois atteignent leur destination dans 
les délais convenus (timeless). 

Doing Business est une autre source de données de la Banque mondiale, qui permet d’analyser ce 
qui se passe à l’intérieur d’un pays du point de vue des entreprises, depuis une régulation 
excessive jusqu’à des capacités institutionnelles insuffisantes qui sont perçues comme autant 
d’obstacles au commerce des entreprises avec d’autres pays. Les deux indicateurs correspondent 
donc à des dimensions distinctes des coûts de transport, « dure » dans le cas de LPI, et plus 
« molles » (traduction de soft) dans le cas de Doing Business :  

"Thus through these indicators Doing Business provides a narrow perspective on the infras- 
tructure challenges that firms face, particularly in the developing world. It does not address the 
extent to which inadequate roads, rail, ports and communications may add to firms’ costs and 
undermine competitiveness (except to the extent that the trading across borders indicators indi- 
rectly measure the quality of ports and roads)." (rapport Doing Business, 2015). 
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Figure 2 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : LPI 

Figure 3 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : Doing Business 

Les figures ci-dessous permettent de comparer les performances de l’Afrique à celles d’autres 
régions du monde, plus avancées ou comparables. Dans beaucoup de cas, qu’il s’agisse de 
indicateurs de LPI ou Doing Business, l’Afrique est en retrait. Si on la compare à un ensemble de 
pays d’Europe et d’Asie centrale, qui sont émergents qui commercent beaucoup avec les mêmes 
partenaires européens, qui pour des raisons de proximité mais aussi historiques sont similaires, 
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qui enfin sont des pays en transition, on s’aperçoit que l’Afrique est caractérisée par un potentiel 
d’amélioration et que ce dernier pourrait générer un surplus d’intégration commerciale, donc de 
croissance. 

Lapeyronie, Maurel et Meunier (2018) propose une estimation de ce potentiel. Les auteurs 
estiment l’impact des coûts de transport tels que mesurés par LPI et Doing Business et de 
chacune de leurs composantes, sur d’une part le commerce total bilatéral, et d’autre part sur le 
commerce bilatéral de biens finals, intermédiaires, et de biens d’équipement.  Les résultats vont 
dans le sens attendu : les biens intermédiaires sont les plus affectés, car ils sont pour une partie 
importés pour être ré-exportés dans des chaînes de production/valeur ajoutée internationales. 
Dans ce contexte où chaque élément de la chaîne a un effet en cascade sur tous les suivants, les 
coûts induits par des retards sont amplifiés.  Les résultats permettent également de calculer 
l’augmentation de commerce qu’engendrerait une amélioration des indicateurs LPI et Doing 
Business du niveau moyen caractéristique des pays d’Afrique au niveau de pays émergents 
comparables en Europe et Asie centrale. L’augmentation est significative et substantielle. 

 
IV. Conclusion 

Le régionalisme en Afrique pourrait être un moyen de dynamiser le marché régional et constituer 
une stratégie efficace de lutte contre la pauvreté et de croissance dans la perspective d’une 
meilleure intégration à l’économie globale. Malgré l’abondance d’institutions et l’ambition des 
objectifs affichés, la réalité est plutôt décevante. Elle ne fait que refléter les défaillances 
structurelles et politiques d’un continent qui est essentiellement agricole, qui est traversé de 
disputes commerciales, de distorsions économiques, et dont les coûts tels que mesurés par le LPI 
et Doing Business entravent l’essor du commerce autant régional qu’avec les reste du monde. 
Cette note met en avant l’importance des infrastructures et de la logistique qui pourraient 
constituer l’élément clé d’une politique de désenclavement de l’Afrique.  
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